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    0. Remerciements et avertissements


    Quentin LE PLUARD & Martin UGUEN


      Doctorants en droit


      Université de Brest, Lab-LEX (UR 7480)


    

      

        « Ce n’était qu’un prélude ! »1


      


    


    

      1. « Toujours par deux ils vont. Ni plus, ni moins. »2 -. En humbles padawan, nous ne voulions pas faire mentir Maître Yoda en laissant seule l’enterprise3 entamée par les Seigneurs Sith et Maîtres Jedi Ciaudo, Lecuyer et Mosbrucker4. Celle-ci n’est d’ailleurs pas isolée5. La flamme de la résistance contre l’aridité du droit est vivace.


      2. Citations –. Pour citer les différents opus de la saga, les modèles seront les suivants :


      

        

          

            

            

            

            

            

              

                	Épisode I : La Menace Fantôme (1999)


                	ép. I


              


              

                	Épisode II : L’Attaque des Clones (2002)


                	ép. II


              


              

                	Épisode III : La Revanche des Sith (2005)


                	ép. III


              


              

                	Épisode IV : Un Nouvel Espoir (1977)


                	ép. IV


              


              

                	Épisode V : L’Empire Contre-Attaque (1980)


                	ép. V


              


              

                	Épisode VI : Le Retour du Jedi (1983)


                	ép. VI


              


              

                	Épisode VII : Le Réveil de la Force (2015)


                	ép. VII


              


              

                	Épisode VIII : Les Derniers Jedi (2017)


                	ép. VIII


              


              

                	Épisode IX : L’Ascension de Skywalker (2019)


                	ép. IX


              


              

                	Rogue One, a Star Wars story (2016)


                	RO


              


              

                	Solo, a Star Wars story (2018)


                	Solo


              


              

                	The Clone Wars (2008)


                	CW


              


            

          


        


      


      3. « It’s [not a] trap »6 -. Si les vingt contributions portent sur le même thème, tentant d’allier vulgarisation et technicité, il en est des plus poussées que d’autres. Aussi, un jeu de symbole a été mis en œuvre pour permettre à chacun d’y trouver rapidement son compte :


      

        

          

            

            

            

            

            

              

                	[image: image]


                	La Résistance a vérifié cette contribution. Tout est clair et accessible sans danger pour le grand public. Il n’y a pas de piège et aucun stormtrooper ne se retournera contre vous.


              


              

                	[image: image][image: image]


                	Les éléments développés ici peuvent apparaître un peu techniques, mais avec un peu de volonté tout lecteur peut en venir à bout. Il n’est absolument pas besoin d’avoir un droïde de protocole parlant plus de 30 millions de langues à sa disposition, quoique cela puisse parfois aider.
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                	Les développements de cette contribution nécessitent un certain bagage dans la matière développée ou en droit de manière générale pour en saisir tous les aspects. Néanmoins, l’essentiel de la démonstration demeure à la portée du plus grand nombre.
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                	Toute contribution présentant ces quatre symbole ne peut être comprise qu’à condition d’avoir dédié sa vie au droit7. Autrement dit, les chances de la comprendre sont aussi restreintes que de tirer avec succès une torpille d’un X-Wing à travers l’étroit couloir de l’Étoile de la Mort : à moins d’être inspiré par la Force, il y a beaucoup de chance de passer à côté.


              


            

          


        


      


      Il n’y a, fort heureusement, pas de contribution à quatre signes dans cet ouvrage.


      4. Plan (de l’Étoile Noire) –. Le nombre de parties et de sous-parties que doit présenter une démonstration est un sujet controversé, particulièrement en droit. Pourtant, un plan original s’impose parfois, comme si une Force mystérieuse était à l’œuvre. Ce fut le cas pour cet ouvrage, dans lequel, curieusement, des dyades se sont naturellement imposées, obligeant à adopter la forme actuelle, a priori iconoclaste.


      Aussi, l’ouvrage se présente en dix parties comprenant chacune deux sous-parties (la réunion des avant-propos et du rapport de synthèse composant la dixième). Ce faisant, la tradition immémoriale du plan binaire est, paradoxalement, plus que respectée8.


      5. « Si les Sith étaient de retour, nous les aurions sentis »9 -. Une dernière précision s’impose avant de laisser place aux contributeurs. Pourvu qu’il ne soit pas aveuglé par un orgueil démesuré comme le furent à l’occasion les membres du Conseil Jedi, le lecteur attentif (re)trouvera des alias10 parmi les contributeurs, telles les identités de Dark Vador pour Anakin Skywalker, de Dark Tyranus pour le comte Dooku ou de Dark Sidious pour Sheev Palpatine. Pourtant, cette pratique du pseudonyme n’est pas seulement utilisée à des fins aussi malhonnêtes que la commande d’une armée de clones pour une République pouvant s’avérer réticente au principe11.


    


    

      

        1. Comte Dooku, ép. II.


      


      

      

        2. Yoda, ép. I.


      


      

      

        3. L’un des deux coordinateurs du présent confesse être un trekkie.


      


      

      

        4. Le droit contre-attaque : L’univers Star Wars au prisme du droit, PUFC, coll. « Droit, politique, société », 2021.


      


      

      

        5. V. R. MAUREL (coord.), « Le Procès des Jedi », Revue du droit insolite, vol. 1 (2021), p. 148-180 ; égal. V. MEURVILLE-BOSSUAT, « Le droit dans Star Wars. Aspects légaux de la force et des faiblesses du commandement de l’armée des clones dans ses fondements doctrinaux », in Q. LE PLUARD et M. TALBOT (dir.), Du Droit dans Disney, Mare & Martin, coll. « Droit et cinéma », 2020, p. 195-210.


      


      

      

        6. Amiral Ackbar, ép. VI.


      


      

      

        7. Et encore, une vie d’une durée bien supérieure à celle de la vie humaine, tels les 900 ans de Maître Yoda.


      


      

      

        8. Le nombre 2 en binaire s’écrivant 10.


      


      

      

        9. Mace Windu, ép. I.


      


      

      

        10. S’il était besoin de les nommer : Dark Prunelle d’Aquint-le Quirpenn’ et Dark Tudal le Quirpenn’, couple uni bien au-delà de la dyade de Force.


      


      

      

        11. V. not. Q. LE PLUARD et M. TALBOT, « Remerciements et prologue », in EID. (dir.), Droits, mythes et légendes, t. I, Mare & Martin, coll. « Libre Droit », p. 15-19 ; et plus généralement les « Remerciements et prologue » des tomes II et III de la même saga.
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1. Prologue

Serge SLAMA
Professeur de droit public
Université galactique Grenoble-Alpes (UgGA)


En ouvrant cet ouvrage le lecteur ou la lectrice des contributions réunies par les deux jeunes padawan du droit, des bordures ouest de l’Hexagone, Quentin LE PLUARD et Martin UGUEN, doit s’attendre à un véritable saut dans l’hyperespace juridique. Alors même que l’univers de Star wars apparaît futuriste, on sait – grâce à l’incontournable Prologue – que la saga se déroule « Il y a bien longtemps, dans une galaxie lointaine, très lointaine ». Pourtant, on découvre à la lecture de cet ouvrage que les débats juridiques qui traversaient, dans des temps lointains, cette lointaine galaxie font écho à nos propres lois terrestres et même à celles de notre modeste (comparé à l’œcuménopole Coruscant) contrée, la France.

Dans toute la République, nul padawan n’ignore que le débat sur ce « système juridique d’il y a longtemps, dans une galaxie très lointaine » a été ouvert, en France, par le juge suprême Alexis Frank1, de l’Ordre des Chevaliers de Zakel2. Décrivant, en deux temps (comme tout bon juriste formé par l’université galactique), les institutions de Star Wars, il constatait que c’est l’instabilité des institutions de la République galactique qui a amené l’avènement du régime tyrannique caractérisé par la confusion des pouvoirs. S’ouvrit alors une controverse, digne de celle des Duinuogwuins (15500 av.BY.), sur la nature étatique, ou non, de la République galactique. Rapidement, il est toutefois apparu que cette controverse était en réalité initiée par de juristes internationalistes, Valère Ndior et Raphaël Maurel3, probablement à la solde des seigneurs noirs des Sith, peut-être de Dark Bane lui-même, pour attiser la sécession au sein de la République galactique4 et fournir une doctrine juridique à la Confédération des Systèmes Indépendants, également connue sous les noms d’« Alliance Séparatiste » et même d’« État Séparatiste », avec leurs alliés Neimoidiens de la Fédération du commerce.

Fort heureusement, à la suite du célèbre procès fait aux Jedi à la faculté de droit de Nanterre-Alderaan5, la Vérité sur la nature étatique de la République galactique, et l’équilibre dans la force, purent être justement rétablis par Yannick Lécuyer6 – même si l’un de ces sécessionistes tente encore dans le présent ouvrage, sous couvert de la doctrine du droit administratif global (qui n’est en réalité qu’un bon vieux droit administratif étatique), de défendre la thèse d’une République, devenue un Empire galactique, qui ne serait pas un État fédéral mais une organisation internationale. Celle-ci est pourtant dotée d’une Constitution7, d’un Sénat8, d’un Chancelier suprême, d’un gouvernement avec des ministères9, d’une armée (de clones puis le corps impérial des Stormtroopers), d’une monnaie officielle (Datarie Républicaine puis crédit impérial), d’un drapeau, d’une police et de services secrets impériaux, de forces de défense fédérales, d’une justice pénale fédérale, d’un système carcéral10, de frontières (bordures), de contrôles migratoires pour accéder aux planètes de la République puis de l’Empire galactique11 ou encore d’un système fiscal12…

S’il prolonge, sur certains aspects, Le droit contre-attaque13 du Seigneur Sith, et avocat de la Chancellerie suprême, Alexandre Ciaudo, et des célèbres Jedi, Yannick Lecuyer et Anne-Laure Mosbrucker, le présent recueil de contributions fait un pas de côté et développe des analyses, au prisme du droit français et international, des éléments juridiques de l’univers de Star wars. À ce titre, il ne s’agit pas que d’un opus pour les initiés de Star Wars mais également d’un ouvrage didactique, rédigé collectivement par des jeunes (et moins jeunes) enseignants-chercheurs en droit. Ces contributions permettent non seulement de revisiter divers aspects juridiques de l’ennéalogie mais, aussi et surtout, de (re)découvrir, de manière pédagogique et souvent amusante, divers aspects du droit français concernant aussi bien le droit civil (des personnes ou des biens), le droit pénal, le droit administratif, le droit de travail, le droit du numérique, le droit des robots et mêmes des transhumains, le droit de l’arbitrage mais aussi le droit international humanitaire ou encore le droit pénal international.

Structuré autour d’un plan original, en dix parties, qui devrait résister aux assauts des Xwing et des chasseurs TIE, l’ouvrage réunit vingt contributions qui devraient permettre au lecteur de faire un certain nombre de découvertes.

En effet, pêle-mêle, le lecteur va pouvoir être initié au droit des successions et des biens, en suivant à la trace la transmission des reliques d’Anakin Skywalker / Dark Vador (Prunelle d’Aquint-le Quirpenn’) et la transmission à Rey du nom de famille Skywalker, caractérisée par des relations incestueuses – se réduisant néanmoins à un baiser volé (Benoît le Dévédec et Simon Goodwin) et des adoptions peu orthodoxes (Marion Talbot) – ou encore l’acquisition, plus ou moins frauduleuse, de pièces de Speeder par un jeune enfant pour pouvoir courir la dangereuse course de la Boonta (Dorothée Guérin).

Il apparaît en effet que la famille Skywalker, pour ce qu’on en connaît, constitue une famille christique. D’une part, si on ignore l’identité du père d’Anakin, on sait, par sa mère, Shmi (une esclave), qu’il fut conçu par les midi-chloriens pour réaliser la prophétie de l’Élu et rétablir l’équilibre dans la Force. D’autre part, Rey est la fille de Miramir et de Dathan. Or ce dernier est le clone de Sheev Palpatine alias Dark Sidious, qui fut utilisé pour réinsérer l’esprit Sith (pas très saint) du défunt Empereur dans un nouveau corps. Toutefois, insensible à la force, il fut abandonné. Heureusement cachée depuis son enfance, Rey refusera de suivre l’enseignement de son grand-père biologique pour devenir une Sith – ce qui ne serait pas banal pour une femme – et le tua, avec l’aide de son amoureux / frère adoptif, avant de prendre le nom de Skywalker… Amen…

S’il a les mêmes prédispositions midi-chloriennes qu’Anakin, Luke ou Rey, le lecteur sera ensuite initié aux risques de commission d’une infraction en utilisant de manière inappropriée la Force (Mathilde Roubaud) et aux ressources du droit public français pour dissoudre l’Ordre Jedi (Thomas Gaschard). En effet les pouvoirs reconnus au Haut conseil des Jedi apparaissent peu compatibles avec le caractère laïque de la République et républicain du Gouvernement. L’auteur suggère donc au ministre de l’Intérieur, un certain Gérald D., de prononcer la dissolution administrative de l’Ordre Jedi pour atteinte armée à la forme républicaine du Gouvernement.

Cet Ordre est toutefois présenté comme une banale association « loi de 1901 » alors qu’il a tous les atours d’une congrégation religieuse ou d’une obédience franc-maçonne.

En effet, la République galactique de Star Wars semble davantage inspirée d’une théocratie, en particulier la République islamique d’Iran14, que d’un régime républicain à la française ou à l’américaine. Cela n’est pas lorsqu’on a à l’esprit que la saga Star wars s’est largement inspirée de Dune de Frank Herbert. En ce sens, l’Ordre des Jedi s’inspire très largement de l’ordre du Bene Gesserit (composé uniquement de femmes) et Paul Atréides, devenu le Muad’Dib, va, avec ses guerriers fremens, mener un jihad.

Mais on pourrait aussi considérer que l’Ordre des Jedi constitue une obédience franc-maçonne. En effet, comme les loges franc-maçonnes, le Haut Conseil des Jedi tient ses réunions dans un temple avec un Grand Maître. Certaines obédiences franc-maçonnes croient en l’Être suprême et, en tout cas, en la Vérité, la Justice, le Progrès ou l’Humanité, et les membres d’une loge sont cooptés et initiés à l’occasion d’une cérémonie dans laquelle sont effectués différents rites initiatiques… Et quand on connaît l’aversion des nazis ou du Gouvernement de Vichy à l’encontre des francs-maçons, très lié au régime républicain, est-ce étonnant que l’Ordre 66 ait visé à la destruction de l’Ordre Jedi ?

À la lecture de cet ouvrage, le padawan du droit pourra utilement, avant de commencer leur apprentissage computer, les règles (trop méconnues) du Code galactique du travail. En effet un contrat d’apprentissage unit un padawan à son maître Jedi (Bernard Gauriau). Il pourra aussi être initié aux règles de l’arbitrage comme mode de règlement des litiges, aussi bien commerciaux que politiques, qui sont fréquents dans la République / Empire galactique (Sandrine Clavel). Surtout qu’on sait que le Conseil des Jedi confie parfois aux bons offices de certains chevaliers Jedi (et de leur Padawan) des missions d’ambassadeurs pour régler ces différends.

Mais avant de mener ces missions, il pourrait être utile de maîtriser, sur le bout des doigts (et avec l’esprit de la force), le Code des Jedi afin de ne pas manquer, comme Anakin, à la déontologie des Jedi et sombrer du côté obscur (Benoît Le Dévédéc).

L’univers de Star Wars obéit également à un certain nombre de canons (juridiques), qui nécessite de maîtriser, comme un sabre laser, l’herméneutique et l’épistémologie juridique (Tudal le Quirpenn’).

Cet ouvrage nous initie ensuite au droit international humanitaire avec les règles devant s’imposer dans le conflit armé que connaît la République galactique dans le traitement des prisonniers de guerre (Agathe Chapelain), qui ne manquent pas dans Star Wars et subissent, par moments, la torture ou des traitements inhumains, cruels ou dégradants peu enviables.

La destruction de planètes entières par l’Empire galactique, en particulier la destruction en l’an 0 av. BY d’Alderaan par l’Étoile Noire (appelé le « Désastre ») et de Jedha City, nécessite aussi de maîtriser les règles régissant les crimes contre l’humanité (Pierre-Jérôme Delage) et contre l’espèce humaine / intelligentes ou plus largement contre la communauté universelle (Fabien Romey).

Mais l’Étoile Noire n’est pas la seule menace planant sur les planètes de la galaxie. À l’image de la planète Kamino, il existe aussi des périls environnementaux nécessitant de maîtriser le développement de la planète bleue afin de conserver le milieu marin (Mariana Bruck De Moraes Ponna Schiavetti)

Enfin, l’ouvrage initie aux aspects bioéthiques inter-galactiques, car le transhumanisme n’est pas sans poser des difficultés dans la République galactique (Quentin Le Pluard) mais aussi à la nécessaire protection des données personnelles car il n’est pas certain que le Sénat galactique ait adopté un RGPD (Martin Uguen), malgré les fréquents détournements des données et piratages informatiques (par R2-D2) dans la saga. Il paraît aussi indispensable que la République galactique adopte un véritable statut juridique du droïde (Alain Kiemde). À l’évidence, eu égard à l’importance et à la récurrence des Droïdes dans Star Wars, en particulier C-3PO, R2-D2 et BB-8, ces droïdes ne sont pas des choses mais bien des personnes électroniques. Les partisans des droits des droïdes ont d’ailleurs réclamé que des droits leurs soient reconnus dans la constitution de la République galactique pour les protéger15. On ne peut plus admettre qu’il soit possible, sans son consentement, d’effacer la mémoire de C-3PO, même pour protéger le secret de la République (surtout que celle du plus discret R2-D2 ne l’est pas) ou que son concepteur, Anakin, puisse l’avoir fabriqué sans avoir pris la peine de recouvrir ses circuits de la carcasse dorée habituelle des droïdes de protocole, ce qui est contraire à sa dignité. Pour autant, ces droïdes, même s’ils sont connus pour leurs actes de bravoure sauvant la République et la Rébellion, doivent-ils être reconnus comme citoyens à part entière ?16

À n’en pas douter, à la découverte des contributions réunies dans cet ouvrage le lecteur restera sur sa faim et voudra aller plus loin dans ses réflexions galactico-juridiques. On attend donc avec impatience l’épisode suivant…
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  Partie 1


  Contributions


    Assister à la dévolution de skywalker






Certaines choses se vendent et s’achètent, d’autres n’ont pas de prix. Sur la base de ce constat, les droits subjectifs se divisent en deux types : d’une part les droits patrimoniaux, cessibles, transmissibles, prescriptibles et saisissables, d’autre part les droits extrapatrimoniaux, indisponibles et intransmissibles… du moins en principe. Le droit de propriété est le principal exemple des premiers ; le nom de famille est un bon exemple des seconds. Si l’un se transmet notamment à cause de mort1, l’autre se transmet notamment par la vie2.

Ainsi, le chemin se fait du tangible à l’intangible, de la transmission des reliques d’Anakin Skywalker, développée par Mme Prunelle d’Aquint-le Quirpenn’, à celle de la transmission de son nom de famille, exposée par Mme Marion Talbot. Se penchant sur deux matières étymologiquement machistes – ayant connu deux évolutions contradictoires3 –, deux plumes féminines nous permettent d’assister à la dévolution du patrimoine et à celle du nom de famille, anciennement dit « patronymique ».

Assister, c’est à la fois être témoin, et porter aide, secours4 ; c’est faire partie de l’assistance et apporter la sienne à l’opération5. En ce sens, c’est là la mission du juriste, voire celle du droit (objectif cette fois) lui-même qui se tient près de chaque individu, du début à la fin de sa vie, de la naissance à la mort, assistant de tous les jours.
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  2. « Droit des successions et des biens dans star wars :


    les destinées juridiques des reliques d’anakin skywalker »
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  Prunelle D’AQUINT-LE QUIRPENN’


    PhD Student in Law


    University of Cerea


  

    1. Du sabre laser d’Anakin et du casque de Vador –. Il n’y a pas grand-chose de plus emblématique pour la saga Star Wars que le casque du Seigneur Sith le plus connu, celui de Dark Vador, si ce n’est peut-être l’arme qu’il brandit et que son fils, Luke Skywalker, lui oppose, le sabre laser, « l’arme noble d’une époque civilisée » selon les termes d’Obi-Wan Kenobi1. Du point de vue du droit, tous les deux sont des biens meubles2, par opposition aux biens immeubles3 que constituent juridiquement la hutte de Yoda sur les marais de Dagobah ou la ferme hydroponique de l’oncle de Luke sur Tatooïne. Pour autant, si les choses mobilières sont traditionnellement qualifiées de « choses viles », il s’agit ici de biens particuliers.


    Présents dans les trois trilogies, les reliques d’Anakin Skywalker que sont son sabre laser et le casque de son armure passent de main en main. Le sabre est brandi par toute la lignée Skywalker, d’Anakin jusqu’à Rey, quand le casque est récupéré par Ben Solo. Mais chacun s’en trouve-t-il maître – propriétaire pour utiliser le terme juridique adéquat – pour autant ? L’occasion d’apprendre ou de réviser quelque peu le droit des biens ainsi que le droit des successions, voire de découvrir la saga sous un angle nouveau ?


    Suivons le même chemin qu’Anakin, du côté lumineux de la Force au côté obscur, de Rey à Kylo Ren, du sabre laser (I.) au casque (II.).


    

      I. LE SABRE LASER D’ANAKIN SKYWALKER, D’ANAKIN À REY



      2. Retracer l’histoire du sabre laser –. Assemblé par Anakin après avoir perdu son premier sabre laser avant la bataille de Géonosis, ce nouveau sabre lui servira, notamment, à décapiter le Comte Dooku ou à perpétrer le massacre des enfants du Temple Jedi de Coruscant. Après sa défaite sur Mustafar contre son maître Obi-Wan Kenobi, ce dernier le récupère et le conserve pour l’offrir à Luke Skywalker des années plus tard. Luke brandira ce sabre contre son père, devenu Dark Vador, et le perdra dans la cité des nuages de Bespin. Il ressurgira des années plus tard, après la mort de Dark Vador, pendant l’exil de Luke, lorsque Rey le retrouvera dans les affaires de Maz Kanata. Après avoir découvert où Luke se trouvait, elle lui rend son sabre laser. Il le jettera alors en arrière, dans les rochers de son île. Rey le récupérera et l’utilisera jusqu’après l’union de Luke avec la Force, notamment pour combattre l’Empereur, et l’enterrera avec celui de sa sœur, Leia Skywalker. Retraçant son histoire à grand trait, Maz Kanata dit à Rey : « Ce sabre appartenait à Luke, et avant lui à son père et maintenant, il t’a choisi Rey. »4 Le droit des biens et des successions donne-t-il raison à cette commerçante qui a partie liée avec des pirates, des rebelles et des contrebandiers ? la propriété du sabre passe-t-elle d’Anakin à Luke, puis de Luke à Rey ?


      3. La propriété du sabre laser volé –. Il y a plusieurs étapes dans cette petite histoire du sabre des Skywalker. Si la propriété originaire revient à Anakin, ce dernier se le fait dérober par Obi-Wan – peu important le degré de moralité de son padawan à ce moment, le maître Jedi soustrait frauduleusement la chose d’autrui5. Anakin conserve néanmoins la propriété sur son bien et pourrait le revendiquer en quelque main qu’il se trouve à ce stade, le droit de propriété n’est en effet pas susceptible de prescription extinctive6 : autrement dit, il ne se perd pas par le non-usage, il est perpétuel.


      Néanmoins, si le droit de propriété est imprescriptible, d’autres peuvent acquérir un nouveau droit de propriété sur le bien par l’effet de l’effet de la prescription acquisitive induite par la possession7. Celle-ci doit néanmoins remplir certaines conditions pour faire effet et permettre l’établissement d’un juste droit, en termes de durée et de qualité de la possession notamment. S’agissant de la prescription acquisitive mobilière, la règle n’est pas claire et les auteurs ne sont pas tous d’accord en la matière. D’aucuns estiment que, lorsque le possesseur est de mauvaise foi (ce qui est le cas ici), il n’y a pas de prescription acquisitive possible, d’autres qu’il faut 5 ans, d’autres encore 30…


      Obi-Wan d’abord, Luke ensuite, pourraient éventuellement revendiquer la propriété du sabre qu’ils ont utilisé, l’un serait toutefois considéré de mauvaise foi puisqu’il sait l’avoir subtilisé, l’autre de bonne foi puisqu’il croyait – sur les dires du premier – le tenir de son père qu’il pensait décédé.


      4. La succession d’Anakin et l’indignité successorale –. Au décès d’Anakin, les choses semblent plus simples… Encore que ! d’une part le bien est perdu, ce qui ne détruit pas le droit de propriété sur la chose, son propriétaire pouvant la revendiquer pendant 3 ans selon les dispositions du Code civil8. D’autre part, il faut regarder qui pourrait hériter du droit de propriété sur ce sabre laser. Il faut pour cela regarder qui sont les héritiers les plus proches. Selon le mode de calcul (le comput) du Code civil9, le calcul se fait – en l’absence de conjoint survivant (Padmé étant bien prédécédée) – en fonction des ordres, chacun excluant les suivants :


      

        	

          d’abord le premier ordre10 qui est constitué des descendants (les enfants, les petits-enfants…), sans limite de degrés, c’est-à-dire ici de générations ;


        


        	

          puis les ascendants et les collatéraux privilégiés (les pères et mères d’une part et les frères et sœurs de l’autre) ;


        


        	

          puis les ascendants ordinaires (les grands-parents, les arrière-grands-parents…), sans limite de degrés et enfin les collatéraux ordinaires (oncles, tantes, cousins…) jusqu’à une certaine limite de degré, c’est-à-dire ici de générations entre le défunt et les héritiers, en remontant jusqu’à l’ancêtre commun.


        


      


      La famille d’Anakin au moment de son décès est relativement restreinte : Luke et Leia sont ses descendants au 1er degré quand Shmi était son ascendante privilégiée (au 1er degré même si cela va sans dire). En tant que petit-fils d’Anakin, Ben Solo appartient également au premier ordre des héritiers, mais il se situe au 2e degré puisqu’il y a deux générations entre lui et son grand-père.


      Leia et Luke auraient donc vocation à hériter d’Anakin11, notamment du sabre laser. Sans précision d’un éventuel testament d’Anakin, ils se trouveraient en indivision sur lui, c’est-à-dire en possédant chacun la moitié. Leia considérant par la suite que le sabre appartient bien à son frère, ils semblent néanmoins s’être accordés sur le fait que le sabre revenait à Luke.


      Or cet accord peut apparaître en contradiction avec la notion d’indignité successorale qui empêche une personne d’hériter lorsque celle-ci a blessé ou causé la mort du défunt. Il faut néanmoins, pour pouvoir mettre en œuvre cette sanction, une condamnation pénale, critère qui fait défaut en l’espèce. Luke a donc pu devenir propriétaire du sabre de son père par l’effet de sa succession.


      5. L’abandon du sabre laser –. Lorsque Rey ramène le sabre à Luke en exil sur la planète Ahch-To, celui-ci fait mine de le jeter, s’en dessaisissant. Il démontre ici ce que les juristes auraient pu qualifier d’abandon ou, anciennement, de « déguerpissement ». En effet, par cet action, il matérialise l’acte d’abandonner le bien en question, c’est le corpus, et en signifie sa volonté, c’est l’animus dereliquendi. Les deux conditions juridiques de l’abandon étant constatées, le sabre devient alors, une « res derelictae », c’est-à-dire une chose abandonnée.


      « Le sabre de votre frère, un jour je le mériterai. » dit Rey à Leia12. Et en effet, à la suite de cet abandon par Luke, elle mérite ce sabre laser. Puisque cette chose est considérée comme une chose sans maître, elle peut dès lors faire l’objet d’une occupation, c’est-à-dire d’une appropriation par tout individu qui manifesterait la volonté d’en devenir propriétaire et un acte matériel d’occupation. En s’en emparant et en l’utilisant, Rey devient bien propriétaire par occupation du sabre laser d’Anakin Skywalker.


      Elle va, par la suite, suivre l’exemple de Luke puisqu’en enterrant le sabre à côté de celui de Leia, elle va manifester à la fois un acte matériel et une volonté d’abandon de ce bien.


      6. Le destin du sabre laser –. Sous les sables de Tatooine, le destin du sabre d’Anakin Skywalker est caché. Il ne sera peut-être jamais retrouvé et sombrera dans l’oubli. Néanmoins, si d’aventure, quelques décennies plus tard, lorsque son existence aura disparu des mémoires, son ascendance perdue, quelque pillard Tusken ou quelqu’habitant de Naboo par exemple, creusant par-là par hasard, le découvrait, le droit français le considérerait juridiquement comme un trésor. Selon les règles qui régissent l’attribution de ce bien particulier, il appartiendrait, pour moitié, à celui qui l’a découvert (poétiquement qualifié « d’inventeur ») et pour moitié au propriétaire du fonds sur lequel le bien avait été enterré13.


    


    

    


      II. LE CASQUE DE DARK VADOR,


        DE VADOR À KYLO REN



      7. Retracer l’histoire du casque –. Bien éminemment particulier puisqu’attaché au corps de Dark Vador, prothèse lui permettant de survivre et lui donnant cette respiration si particulière, le casque de son armure fut brulé avec son corps sur la lune forestière d’Endor. Trente ans après, Ben Solo alias Kylo Ren partit le récupérer et lui voua un culte, le gardant sur son vaisseau, jusqu’à ce que Rey le détruise.


      Lorsque le suprême leader Snoke déclare Kylo Ren « fils des ténèbres, héritier présomptif de Lord Vader »14, fait-il également référence à la propriété de ce fameux casque que possède Ben Solo, légitimant les droits de son apprenti sur lui ? Ou cette possession est-elle illégale, puisque contraire à la loi (française à tout le moins, galactique peut-être) ?


      8. Qualification du casque porté par Dark Vador –. Si, à l’instar du sabre laser d’Anakin Skywalker, le casque de Dark Vador peut être qualifié de bien meuble, il suit un régime particulier puisque constituant une prothèse lui permettant de survivre. Des règles protectrices lui seront applicables, par exemple celle qui déclare les prothèses insaisissables15, même pour en payer le prix16. En effet, la prothèse sera considérée comme faisant partie intégrante du corps de la personne17 et suivra donc son régime juridique, particulièrement protecteur, que traduisent les mots d’inviolabilité, de respect, de non-patrimonialité. Cela est néanmoins vrai pour le temps où la prothèse est attachée au corps de la personne vivante, lorsqu’elle décède, cela est plus compliqué.


      9. Qualification du casque attaché à la dépouille d’Anakin –. À son décès, cela a été vu18, les biens du défunt sont transmis à ses héritiers, en priorité à ses descendants. Ressortant de cette catégorie (héritier du premier ordre au deuxième degré), Ben Solo aurait pu avoir vocation à recueillir certains des biens de son grand-père Anakin, il aurait néanmoins fallu qu’il existe au moment de son décès et qu’il ne soit pas exclu du fait de l’existence d’héritiers plus proches (en l’occurrence Luke et Leia, sa mère et son oncle, héritier du premier ordre au premier degré), soit que ceux-ci soient prédécédés, soient qu’ils renoncent à la succession – ce qui n’est pas le cas, Luke ayant recueilli le sabre laser d’Anakin. Ben n’aurait donc pas été désigné comme propriétaire du casque de Dark Vador, Luke et Leia l’auraient devancé.


      Surtout, en ayant été conservé avec le corps consumé d’Anakin, le casque de son armure n’entre pas, de ce fait, dans son patrimoine transmis aux héritiers puisqu’il fait partie intégrante de la sépulture. De ce point de vue, il serait possible de se demander si, en récupérant le casque de Vador là où il reposait, Kylo Ren ne se rend pas de plus coupable du délit de profanation de sépulture. Définie dans le Code pénal, cette infraction se réalise lorsque l’auteur a l’intention de porter atteinte au respect dû au mort19. À tout le moins, Ben Solo ne serait pas considéré comme propriétaire du casque, seulement comme voleur20 et, de ce fait, comme possesseur de mauvaise foi.


      10. Conclusion –. Si Rey est fondée à se revendiquer comme maître du sabre d’Anakin, il n’en va pas de même pour Kylo Ren s’agissant du casque. L’analyse juridique de la destinée des reliques d’Anakin Skywalker démontre en somme une certaine corrélation entre les règles juridiques françaises de droit des biens et de droit des successions et la distinction Sith ou Jedi. Ces quelques réflexions démontrent que même les univers de fiction ne peuvent faire l’économie de mécanismes juridiques qui sous-tendent la dévolution successorale21. Ainsi, il n’est pas étonnant d’apprendre l’existence d’un « tribunal des successions et des tutelles » dans l’univers de Star Wars, mentionné dans l’ouvrage Dark Plagueis22. C’est bien la preuve que, dans notre galaxie ou dans une autre lointaine, très lointaine, il y aura toujours besoin de juristes s’y connaissant en droit des biens et en droit des successions.
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      1. Ép. IV.


    


    

    

      2. Art. 528 du Code civil.


    


    

    

      3. Art. 518 du même code.


    


    

    

      4. Ép. VII.


    


    

    

      5. « Il n’est pas nécessaire, pour qu’il y ait lieu de poursuivre l’auteur d’un crime ou d’un délit que les personnes lésées par ce crime ou ce délit soient désignées comme les propriétaires des choses soustraites ; la loi ne considère que la mauvaise foi de celui qui s’approprie une chose qu’il sait ne pas lui appartenir. » Cass., crim., 11 mars 1942 : Bull. crim., no 23 ; 5 juin 1956 : ibid., no 430 ; D., 1956, p. 526 ; JCP, 1956, II, p. 9412 ; S., 1956, p. 92 ; 27 avr. 1966 : D., 1966, p. 489 ; Dans le même sens : « L’art. 379 C. pén. [311-1 nouveau] n’exige nullement que les juges du fond précisent à qui appartient la chose soustraite, dès lors qu’il est constant qu’elle n’appartient pas au prévenu, mais est chose d’autrui. » Cass., crim., 23 déc. 1963 : Bull. crim., no 376. Obi-Wan se rend donc coupable de vol, sauf à considérer qu’il agit ici comme représentant de la Force publique et que ce retrait constitue une peine complémentaire à la sanction exécutée (à savoir la perte de ses quatre membres, organiques ou artificiels).


    


    

    

      6. Art. 2227 du Code civil : « Le droit de propriété est imprescriptible. »


    


    

    

      7. Art. 2258 du même code : « La prescription acquisitive est un moyen d’acquérir un bien ou un droit par l’effet de la possession sans que celui qui l’allègue soit obligé d’en rapporter un titre ou qu’on puisse lui opposer l’exception déduite de la mauvaise foi. »


    


    

    

      8. Art. 2276, al. 2.


    


    

    

      9. Art. 734sqq. du Code civil.


    


    

    

      10. À ne pas confondre avec le Premier Ordre de Star Wars.


    


    

    

      11. À condition qu’ils ne tombent pas sous le coup d’une indignité successorale, ce qui ne serait pas le cas en droit français puisqu’il n’a pas été condamné pour avoir tenté d’attenter à la vie de son père – condition requise pour être qualifié d’indigne (et donc inapte à succéder) par les articles 725 et 726 du Code civil.


    


    

    

      12. Ép. VIII.


    


    

    

      13. Art. 714 du Code civil. Pour un exposé plus général du régime juridique du trésor, v. not. notre contribution « Le trésor du Capitaine Kidd : Ceci n’est pas un trésor », in Q. LE PLUARD et M. TALBOT (coord.), Droit, mythes et légendes, t. II, Mare & Martin, 2023, p. 281-286.


    


    

    

      14. Ép. VII.


    


    

    

      15. Art. L. 112-2 du Code des procédures civiles d’exécution.


    


    

    

      16. « Attendu que pour débouter Mme y… De ses prétentions, l’arrêt attaqué a retenu que l’article 592-2 du code de procédure civile autorisait la saisie des objets nécessaires aux handicapes pour paiement des sommes dues à leur fabricant ou vendeur ;


      Attendu qu’en se déterminant par un tel motif, alors que ce texte ne concerne pas les objets qui font partie intégrante de la personne humaine, la cour d’appel a, par fausse application, viole le texte susvisé ; » Cass., civ. 1re, 11 déc. 1985, no 84-10.339, P. (par nous souligné) ; v. également, sur l’assimilation des prothèses à la personne : X. LABBÉE, « Le chien-prothèse », D., 1999 (no 23), p. 350.


    


    

    

      17. [V. infra, la contribution de M. Q. LE PLUARD, « Le transhumanisme, dans une galaxie lointaine, très lointaine : Aspects d’une bioéthique (inter-)galactique », NDC.]


    


    

    

      18. V. supra, § 4.


    


    

    

      19. V. en ce sens, Cass., crim., 31 oct. 1889, DP, 1890, 1, p. 137 ; Cass., crim., 20 juin 1896 : S., 1897, 1, p. 105, rapp. LAROUVERADE, et note LACOINTA ; DP, 1897, 1, p. 29. V. égal. CA Nancy, 16 mars 1967 : D., 1971, Somm. 212.


    


    

    

      20. « On ne saurait considérer comme choses volontairement abandonnées, avec l’intention de les laisser au premier occupant, les bijoux et tous autres objets déposés dans les cercueils ou qui ornent les tombes » (T. corr. Nantes, 12 oct. 1942 : Gaz. Pal., 1942, II, p. 252). Il en de même des « ossements rassemblés dans un caveau ou une crypte, lesquels sont des objets confiés à la garde des autorités administratives ou religieuses. » (T. corr. Nice, 22 déc. 1952 : D., 1953, p. 139).


      « Ne sauraient être considérés comme choses volontairement abandonnées les bijoux et autres objets trouvés dans des caveaux, des cercueils, des fosses communes et des concessions non renouvelées ; en conséquence, les fossoyeurs qui s’approprient les objets trouvés par eux commettent le délit de vol par personne chargée d’une mission de service public ». Cass., crim., 25 oct. 2000, no 00-82.152, P. : D., 2000, IR, p. 302 ; ibid., 2001, p. 1052, note GARÉ ; JCP, 2001, II, p. 10566, note MISTRETTA ; Dr penal, 2001, comm. 18, obs. VÉRON.


    


    

    

      21. Pour une recherche sur les mécanismes successoraux applicables dans le monde magique d’Harry Potter, V. Q. LE PLUARD, « La dévolution successorale de la noble et très ancienne maison des Black : Toujours purs ? », in V. NDIOR et N. ROUSSEAUX (dir.), Le droit dans la saga Harry Potter, Enrick B. Éditions, coll. « Le meilleur du Droit », 2019, p. 199-208 ; pour ceux de droit des biens en vigueur dans la saga Pirates des Caraïbes, v. notre contribution, « “Éclairage du statut juridique du coffre de pirate par la saga Pirates des Caraïbes”, in Q. LE PLUARD et M. TALBOT (coord.), Du droit dans Disney, Mare & Martin, coll. « Droit & cinéma », 2020, p. 245-260.


    


    

    

      22. J. LUCENO, Dark Plagueis, Pocket, coll. « Star Wars, Légendes », 2012, p. 88. Nous remercions infiniment, notre ami Q. Le Pluard, de nous avoir indiqué ce passage de l’ouvrage.
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